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Depuis  le  9 thermidor,  que  les  Français  ont 
reconquis  la  liberté  de  penser  et  d’écrire  ; des 
adresses  multipliées  sollicitent  de  nos  repré- 
sentans  la  révision  des  loix  rendues  dans  ces 
jours  de  deuil  et  d’oppression,  où  l’opinion 
étoit  esclave  et  les  suffrages  enchaînés  j dans 
ces  jours  où  des  dictateurs  sanguinaires  pres- 
crivoient  audacieusement  à la  représentation 
nationale  des  loix  analogues  à leurs  projets 
atroces  et  destructeurs. 

De  toutes  les  inconséquences  enfantées 
sous  ce  régime  de  sang  et  d’immoralité  , il 
n’en  est  aucune  qui  ait  excité  des  réclamations 
plus  justes  et  plus  nombreuses  que  celle  qui 
imprime,  aux  dispositions  du  décret  du  17 
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nivôse  , une  rétroactivité  convulsive  et  fu- 
nestei 

Des  représentations  énergiques  , des  obser- 
vations profondes  ont  déjà  peint , avec  les 
traits  de  la  vérité , l’injustice  de  cette  rétroac- 
tion, et  retracé  avec  des  caractères  effrayans 
les  désordres  et  la  confusion  que -eette  loi 
fait  rétrograder  avec  elle. 

Réunir  sous  un  seul  point  de  vue  les  véri- 
tés et  les  preuves  dispersées  dans  les  divers 
écrits  que  le  mécontentement  général  a pu- 
bliés , rapprocher  dans  un  seul  cadre  une 
partie  des  inconvéniens  qui  doivent  frapper 
le  législaseur  , réfuter  les  objections  à la  fa- 
veur desquelles  on  protège  et  défend  ue  sys- 
tème; tel  est  l’objet  des  réflexions  que  va  sou- 
mettre à la  Convention  nationale  un  citoyen 
dégagé  de  toute  prévention  , et  qui  ne  prend 
à cette  question  d’autre  intérêt , que  celui 
que  tout  républicain  doit  mettre  à la  justice 
et  à la  perfection  des  loix  de  son  pays. 

C’est  à la  lumière  des  principes  , avec  le 
sang-froid  de  l’impartialité  qu’il  vient  propo- 
ser aux  législateurs  l’examen  de  ces  deux 
questions: 

Etoit-il  juste  , étoit-il  permis  de  donner  à 
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la  loi  du  17  nivôse  de  l’an  2 , un  effet  ré- 
troactif ? 

-Le  rapport  de  cette  partie  du  décret  offri*^ 
roit-il  aujourd’hui  des  inconvéniens  assez 
graves  pour  en  affoiblir  l’injustice  ? 

Ces  inconvéniens  peuvent-ils  être  mis  dans 
la  balance  avec  les  désordres  et  les  abus  qui 
en  seront  et  en  ont  été  la  conséquence  ? 

On  ne  s’occupera  point  en  ce  moment  des 
dispositions  particulières  de  la  loi  du  17  nivôse. 

A l’instant  de  la  refusion  intégrale  du  code 
civil , les  maiiéres  importantes  provisoirement 
réglées  par  cette  loi , seront  sans  doute  agitées 
et  disculées  de  nouveau. 

L’arche  des  loix  est  un  édifice  entre  toutes 
les  parties  duquel  il  doit  régner  un  accord  et 
une  harmonie  qui  ne  peuvent  se  juger  que 
dans  l’ensemble. 

Toutes  doivent  s’entr’aider  et  tendre  à ce 
meme  but  général  ; la  prospérité  publique 
établie  sur  la  félicité  particulière. 

Jusqu’à  ce  que  la  clef  de  cet  édifice  immense 
soit  posée , on  ne  peut  prononcer  avec  certi- 
tude ni  sur  la  solidité  ni  sur  la  perfection  d’au- 
cune de  ses  parties. 
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Peut-être  est-il  imprudent  de  détacher  d’un 
plan  général  des  portions  qui  doivent  être  co- 
ordonnées avec  le  tout  ; on  s’expose  ainsi  à la 
difformité  des  raccords  et  à la  bigarrure  des 
assemblages.  « 

Ne  nous  occupons  , au  surplus , que  des 
considérations  puissantes  qui  sollicitent  impé- 
rieusement la  révocation  de  l’effet  rétroactif 
qui  porte  dans  les  familles  le  trouble  , la  dis- 
sension et  les  procès.  . 

Examinons  d’abord  , en  principe  , s’il  est 
quelquefois  permis  aux  législateurs  d’imprimer 
à leurs  loix  un  effet  rétroactif,  et  dans  quel  cas 
ils  peuvent  le  faire. 

Discutons  ensuite  quelques-uns  des  incon- 
véniens  qu’entraîne  cette  rétroactivité  dans 
l’espèce  particulière  delà  loi. 

La  puissance  législative  n’est  point  indéfinie. 
L’autorité  confiée  aux  législateurs  ne  s’étend 
que  sur  les  loix  arbitraires  qui  peuvent  étrè 
indifféremnlent  établies  , modihées  ou  même 
abolies  , sans  intervertir  Tordre  de  la  société 
et  sans  en  violer  les  principes. 

Mais  il  est  des  loix  naturelles  et  immuables 
si  essentielles , si  intimément  liées  à l’ordre 
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social  , qu’on  ne  peut  .y  porter  atteinte  et  les 
changer  , sans  ruiner  les  fonclemens  de  la 
société. 

Ces  récries  éternelles  sont  la  borne  où 

ij 

s’émousse  la  puissance  du  législateur. 

Les  loix  qui  déterminent  Tordre  des  succes- 
sions , qui  étendent  ou  restreignent  la  faculté 
de  disposer  , sont  des  loix  arbitraires  , dépen- 
dantes des  institutions  civiles , indifférentes  en 
elles -mêmes  à l’ordre  général. 

Il  falloit  sans  doute  que  Tordre  des  succes- 
sions , les  bornes  et  Tétendue  de  la  liberté  de 
disposer , fussent  réglées  par  le  droit  civil. 

La  nécessité  de  transmettre  à la  génération 
qui  suit  , l’usage  des  biens  de  la  génération 
présente  , exigeoit  des  loix  pour  déterminer 
le  mode  de  cette  transmission. 

La  diversité  des  loix  qui  l’ont  réglé  chez, 
les  peuples  les  plus  éclairés , selon  la  diffé- 
rence des  temps  et  des  lieux  , prouve  assez 
qu’il  n’en  est  aucun  dont  les  bases  soient  po- 
sées par  la  nature.  Toutes  dérivent  des  insti- 
tutions civiles  avec  lesquelles  elles  doivent 
être  sagement  combinées. 

Les  législateurs  peuvent  donc  les  modifier 
ou  lès  changer  , sans  altérer  Tordre  social. 
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Mais  un  principe  immuable  , une  règle  qu’il 
ne  leur  est  pas  permis  de  faire  fléchir  > c’est 
que  leur  puissance  ne  s’étend  point  sur  le 
passé  ; ils  ne  peuyent  changer  cet  ordre  que 
pour  l’avenir  , parce  qu’aucune  loi  positive  ne 
peut  avoir  d’effet  rétroactif  lorsqu’elle  détruit 
et  contrarie  une  autre  loi  positive  préexis- 
tante. 

C’est  le  principe  que  laisse  entrevoir  Mon- 
tesquieu , mais  qu’il  n’a  point  assez  développé 
lorsqu’il  dit  que  « quand  un  législateur  va 
>3  jusqu’à  se  permettre  de  donner  un  effet 
33  rétroactif  à ses  loix  nouvelles  , cë  n’est  ja- 
33  mais  que  pour  avenir  au  secours  des  loix 
>3  antérieures.  Alors  il  en  étend  les  effets  sur 
33  les  cas  qu^elles  n’avoient  pas  prévues  ; mais 
>3  en  tout  , continue-t  il , il  ne  faut  que  bien 
w rarement  de  ces  loix  à deux  fins  qui  por- 
^ tent  sur  le  passé  et  sur  l’avenir  3>. 

Cette  distinction  entre  les  loix  confirma- 
tives ou  abrogatoires  , appperçue  par  Montes- 
quieu , a été  posée  d’une  manière  plus  précise 
par  Cochin. 

cc  Une  loi  rétroactive  , dit  ce  jurisconsulte 
X publiciste  , ne  peut  que  confirmer  et  non 
53  pas  réformer  celle  qui  la  précède;  la  ré- 
33  forme  cause  toujours  des  inouvemens  fà- 
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53  cheux  , des  troubles  inquiéfans  ; au  lieu  que 
35  les  loix  en  confirmation  affermissent  l'ordre 
3)  et  la  tranquillité  33. 

La  stabilité  est  un  caratère  essentiel  des  loix  : 
on  peut  les  changer  ou  les  modifier  pour 
l’avenir  ; mais  on  ne  peut  porter  atteinte  aux 
effets  qu’elles  ont  produit  tant  qu’elles  étoient 
en  vigueur. 

Ce  principe  dérive  de  la  nature  même  de 
la  loi. 

Elle  est  l’expression  de  la  volonté  générale. 

Cette  volonté  peut  varier  , mais  elle  est  essen- 
tiellement une. 

Le  peuple  ne  peut  pas  avoir  en  même-temps 
deux  volontés  différentes  et  opposées. 

Tant  que  la  première  volonté  n’est  point 
anéantie  ou  révoquée  par  l’expression  d’une 
volonté  nouvelle  , elle  subsiste  et  doit  avoir  son 
exécution. 

Une  loi  qui  contredit  et  détruit  une  autre 
loi  préexistante  , ne  peut  donc  avoir  d effet 
que  pour  l’avenir  ; elle  ne  peut  pas  embrasser 
le  passé  ; car  le  peuple  souverain^  lui-même, 
ne  peut  pas  faire  que  la  loi  qui  existoit,  n’ait 
pas  été  sa  volonté , tant  qu’il  y a persévéré  et 
qu’il  ne  l’a  point  révoquée. 

Rapprochons  ces  principes  de  l’état  de  notre 
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législation , ayant  la  loi  du  17  niyose  , sur  les 

matières  quelle  erribrasse. 

Dans  presque  toute  la  France , les  succes- 
sions, les  donations  en  tre-vifs  et  testamentaires, 
ëtoient  réglées  par  les  dispositions  des  cou- 
tumes. 

Ces  loix  étoient  l’onvrage  des  peuples  qui 
s'y  étoient  volontairement  soumis. 

Cette  diversité  même  qui  révoltoit  et  qui 
présentoit  tant  d’inconvéniens  et  d’abns  , étoit 
an  moins  la  preuve  du  choix  libre  des  babitans 
des  contrées  qui  les  avoient  adoptées. 

Ces  Iqix  ont  subsisté  , journellement  régé- 
nérées par  la  volonté  persévérante  des  peuples 
dont  elles  étoient  l’ouvrage , jusqu’au  moment 
où  elles  ont  été  détruites  et  abrogées. 

Dans^la  journée  mémorable  du  4 août  1789  , 
les  abusdurégimeféodal furent  détruits  ; l’ordre 
de  succéder  ne  fut  point  changé  ; aucune  at- 
teinte ne  fut  portée  au  droit  de  disposer  , soit 
entre  vifs , soit  par  testament. 

La  première  innovation , dans  l’ordre  des  suc- 
cession , ne  fut  introduite  que  par  la  loi  du  i5 
mars  1790. 

L’article  XI  ordonne  que  ce  toutes  les  suc- 

cessions seront  y sans  égard  à 1 ancienne:, 

» qualité  noble  deS  jbiens  et  des  personnes,  par- 
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35  tagées  entre  les  héritiers  , suivant  les  loix , 
35  statuts  et  coutumes  qui  règlent  les  partages 
35  entre  tous  les  citoyens  55. 

Ainsi  1®.  l’inégalité  des  partagesne  fut  abolie 
par  cette  loi  que  lorsqu’elle  étoit  une  consér 
quence  de  la  qualité  des  personnes  ou  des 
biens  ; en  tout  autre  point , les  loix,  statuts  et 
coutumes,  qui  régloient  les  partages  entre  les 
citoyens , ont  été  conservés. 

2^.  L’exécution  de  cette  loi  n’est  ordonnée 
que  pour  les  successions  qui  échoieront  , à 
compter  du  jour  dé  la  publication, 

Gette  abolition  pour  l’avenir  étoit  une  con- 
firmation précise  et  textuelle  pour  le  passé. 

3^.  En  abolissant  , pour  l’avenir  seulement 
cette  inégalité  nobiliaire  ou  féodale  , les  léc^is- 
lateurs  ont  respecté  la  foi  des  pactions  matri- 
moniales. 

Iis  n ont  pas  voulu  que  les  citoyens  mariés 
fussent  prives  de  l’expectative  , dont  l’appas 
avoit  pu  déterminer  leur  union. 

Les  choses  restèrent  en  cet  éîat  jusqu’au  8 
avril  1791. 

A cette  époque  , une  loi  particulière  établit 
un  nouvel  ordre  pour  les  successions. 

Elle  abolit  entre  tous  les  héritiers  d’un  même 
degré  , toute  inégalité  résultant  des  qualités 
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d’atiiés  ou  dé  puînés  , de  la  distinction  des 
sexes  ou  de  toute  autre  exclusion  coutumière. 

Elle  conserve  le  droit  de  représentation  , la 
distinction  des  souches  , la  démarcation  des 
lignes. 

Comme  la  précédentè , elle  n’embrasse  qüe 
l’avenir  ; elle  ne  frappe  que  les  successions  , 
dont  Fouverture  sera  postérieure  à sa  publi- 
cation. 

Elle  confirme , en  faveur  des  citoyens  mariés, 
les  exceptions  prononcées  par  la  loi  du  i 5 mars 
1790  ; et  toujours  fidèle  au  principe  ^ qui  ne 
donne  d’effet  à la  loi  que  du  jour  de  sa  promul- 
gation , elle  veut  que  ces  exceptions  ne  puis- 
sent être  réclamées  suivant  la  diverse  nature 
des  personnes  ou  des  biens  , qu’à  la  faveur 
des  mariages  contractés  avant  l’époque  des  loix 
qui  les  prononcent. 

Elle  maintient  les  institutions  contractuelles. 

Jusques-là  il  n’avoit  encore  été  porté  aucune 
atteinte  à la  faculté  de  disposer  , soit  entre- 
vifs , soit  par  testament , accordée  par  les  an- 
ciennes loix. 

Plusieurs  décrets  intermédiaires  , qui  sta- 
tuoient  sur  les  formalités  exigées  pour  la 
validité  de  ces  dispositions  , sembl oient , au 
contraire  , en  confirmer  le  droit. 
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Le  retrait  lignager  avoit  été  supprimé  dès 
1790. 

Les  substitutions  furent  éteintes  au  mois 
d’août  1792. 

Ici  commence  un  nouvel  ordre  de  choses 
d’autant  plus  précieux  , que  déjà  la  convention 
nationale  existoit , et  que  les  loix  qu’on  va  rap- 
peller  sont  émanées  des  mêmes  législateurs  qui 
/ ont  porté  la  loi  du  17  nivôse. 

Le  4 janvier  1793  , la  convention  nationale 
révoque  , mais  pour  l’avenir  seulement , les  ex- 
ceptions pronorlcées  par  le  décret  du  i5  avril 
1791  , en  faveur  des  citoyens  mariés. 

Le  7 mars  de  la  même  année  , les  mêmes  lé- 
gislateurs prononcent  fabolition  de  la  faculté 
de  disposer  de  ses  biens  à tel  titre  que  ce  soit, 
mais  en  ligne  directe  seulement , et  sans  attri- 
buer, à cette  disposition,  aucun  effet  rétro- 
actif. 

Cette  loi  conErme  donc  la  faculté  de  dispo- 
ser en  ligne  collatérale  , et  raliEe  les  disposi- 
tions faites  jusqu’alors  en  ligne  directe. 

Mais  bientôt  un  nouveau  système  fut  an- 
noncé. 

La  loi  du  5 brumaire  fut  jette e pour  pré- 
parer celle  du  17  ni  vôse. 


( 13  ) 

. Les  motifs  qui  la  firent  proposer  ne  sont 
plus  un  mistère. 

Hérault-Sécîielles  en  fut  le  provocateur. 

Un  testament  inoffîcieux  le  privoit  d’une 
succession  opulente  , qu’il  étoit  appelle  à re- 
cueillir. 

Il  présenta  cette  exhérédation  comme  une 
injustice  que  lui  avoient  attirée  ses  principes 
et  son  attachement  à la  révolution. 

Cette  considération  particulière  , secrète- 
ment confiée  aux  initiés  , et  à laquelle  il  eut 
l’art  d’associer  Tintérét  générai  , fut  la  princi- 
pale cause  de  la  rétroactivité  imprimée  à cette 
loi. 

Hérault  Séchelles  n’existe  plus. 

Mais  la  loi  dont  il  fut  le  moteur  subsiste  en- 
core. 

Si  cette  loi  n’a  point  été  accuillie  par  des 
motifs  ténébreux  ; si  la  manœuvre  et  l’intrigue 
ne  lui  ont  pas  préparé  de  partisans  , le  patrio- 
tisme qui  fadopta  fut  au  moins  irréfléchi , et 
c'est  sans  doute  , contre  une  loi  générale , une 
présomption  bien  défavorable , que  d’avoir  été 
dictée  par  des  considérations  d’intérêt  privé. 

Cette  loi  ne  contredit  et  ne  détruit  pas  seu- 
lement des  loix  anciennes  , journellement  ré- 
vivifiées  par  le  silence  et  l’assentiment  tacite  du 
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peuple  ; elle  abroge  des  loix  positives , récem- 
ment promulguées  au  nom  du  peuple  ; elle 
déroge  aux  loix  de  la  convention  elle-même  , 
qui  confirmoient  et  ratiifioient  les  anciennes. 

Cette  loi  ne  pouvoit  donc  pas  avoir  d’effet  ré- 
troactif. 

’est  un  canal  dont  il  est  permis  d’intervertir 
cours  ; mais  toute  la  puissance  humaine  ne 
peut  pas  empêcher  qu’il  n’ait  laissé  des  vestiges 
sur  le  sol  qu’il  a parcouru. 


Si  l’on  admet  qu’une  loi  nouvelle  puisse  dé- 
truire pour  le  passé  l’effet  d’une  autre  loi  pré- 
existante, il  n’v  a plus  rien  de  certain  , plus 
rien  de  stable  dans  la  sociétéf  ’ 

Plus  de  fortune  qu’il  ne  soit  facile  de  dé- 
truire ; ' ' 

Plus  de  propriété  qui  ne  puisse  être  ren- 
versée. 

Ce  qui,  la  veille , étoit  vertu,  pourra  devenir 
un  crime  le  lendemain. 

Les  fondemens  de  la  société  qui  ne  reposent 
que  sur  la  stabilité  des  loix  , sont  ébranlés  jus- 
qu es  dans  léur  base. 

Perpétuellement  agités  dans  un  tourbillon  de 
craintes  et  d’incertitude , nous  n’aurons  plus 
aucun  point  hjj|^  auquel  nous  puissions  nous 
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attacher.  La  loi  ne  sera  plus  qué  précaire  ; 
bientôt  celle  qui  aura  détruit  les  effets  d'une 
loi  préexistante  , se  verra  frappée  du  même 
anéantissement  par  une  loi  postérieure  , qui  , 
elle-même,  s'évanouira  devant  une  troisième. 

Nous  n’aurons  plus  de  loix  ; car  étant  toutes 
exposées  à cette  versalité  qui  renverseroit  leurs 
effets  ^ elles  n’offriroient  plus  cette  assurance 
et  cette  garantie  qui  en  forment  le  principal  ca- 
ractère. 

L’effet  rétroactif  répugne  donc  , à la  nature 
de  la  loi,  toutes  les  fois  quelle . abroge  une  loi 
préexistante.  . - 

Le  principe  est  reconnu  par  la  Convention 
elle-même. 

J’ouvre  la  déclaration  des  droits,  et  j’y  lis  , 
article  XIV  : u T effet  rétroactif,  donné  à la  loi , 
.55  seroit  un  crime  >5. 

li  n'est , à la  vérité  , question  , dans  cet  ar- 
ticle , que  de  la  peine  applicable  aux  délits 
mais  pourquoi  la  loi  qui  classe  un  délit  et  qui 
en  prononce  le  cbâtiment  ne  peut- elle  pas  avoir 
d’effet  rétroactif?  Pourquoi  cet  effet  rétroactif 
seroit- il  un  crime  ? 

Parce  qu’il  détruiroitla  loi  préexistante;  que 
tout  ce  qui  n’est  pas  défendi|par  la  loi  ne  peut 
être  empêché. 
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Le  principe  est  le  même  en  matière  civile. 

Combien  d’inconvéniens  ne  dévoient  pas  pro- 
duire une  disposition  qui  blesse  si  ouvertement 
une  règle  immuable  du  droit  naturel. 

Le  premier  de  ces  irtconvéniens  est  d’étre 
en  contradiction  avec  un  des  articles  fonda- 
mentaux de  la  nouvelle  constitution,  celui  qui 
garantit  Tinviolabilité  des  propriétés. 

La  propriété  des  biens  ne  peut  pa^  rester 
vacante. 

Cette  propriété  étant  un  des  effets  des  ins- 
titutions civiles  , c’est  la  loi  qui  la  défère. 

Celle  qu’elle  a une  fois  déférée , elle  ne  peut 
plus  la  reprendre.  ^ 

Sur  quelles  têtes  reposoientles  propriétés  qui 
ont  vaqué  depuis  1789  ? N’étoit-ce  pas  sur  la 
tète  des  citoyens  qui  les  avoient  recueillies  , 
en  vertu  de  donations  entre  vifs  ou  testamen- 
taires autorisées  , ou  par  suite  de  l’ordre  da 
succéder , qui  étoit  alors  en  vigueur. 

La  loi  du  17  nivôse  reconnoît  et  avoue  elle- 
même  la  propriété  de  ceux  à qui  des  biens  ont 
été  transmis  par  succession  , donation  ou  tes- 
tament , en  vertu  des  statuts  anciens. 

L’article  V de  la  loi  du  9 fructidor  , porte 
expressément  ; cc  Les  parens  qui  avoient  été 
» saisis  des  biens  connus  sous  le  nom  de 
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M propres  , et  qui  sont  tenus  d’en  faire  la  res- 
w titution  , etc 

Les  propriétaires  ont  donc  été  légalement 
saisis. 

Les  successions  échues  depuis  le  14  . juillet 
1789  jusqu’au  16  avril  1791  , les  exceptions  qui 
ont  été  invoquées  jusqu’au  4 janvier  1793,  les 
donations  entre  vifs  ou  testamentaires^  , re- 
cueillies en  ligne  directe  jusqu’au  7 mars  de 
la  meme  année  ; celles  en  ligne  collatérale  , 
jusqu’au  5 brumaire  , étoient  autorisées  par 
les  loix  existantes. 

Comment  concilier  la  loi  nouvelle , qui  ravit 
à ces  détempteurs  de  bonnefoi  lapropriété  dont 
les  ont  investi  les  loix  anciennes,  avec  l’art.  XIX 
de  la  déclaration  des  droits , qui  porte  que  ce  nul 
w ne  peut  être  privé  delà  moindre  portion  de 
» sa  propriété  sans  son  consentement  , si  ce 
5)  nest  lorsque  la  nécessité  publique  légale - 
» ment  constatée  l’exige  , et  sous  la  condition 
55  d’une  juste  et  préalable  indemnité 

Si  ces  propriétaires  ont  été  légalement  saisis  ; 
si  , parla  constitution,  toute  propriété  est  in- 
violable , dequel  droit  peuvent-ils  être  dépos- 
sédés ? A quel  titre  peuvent-iis  être  assujettis  à 
une  restitution  ? 

• Toute 
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Toute  restitution  est  une  peine  qui  suppose 
un  vol , une  usurpation. 

Peut-on  traiter  , comme  des  usurpateurs, 
ceux  qui , en  vertu  des  loix  existantes  , se  sont 
mis  en  possession  des  biens  quelles  leur  défé- 
roient  ? 

Les  transmissions  de  biens , faites  en  exécu- 
tion de  ces  loix  jusqu’à  l’époque  des  divers  dé- 
crets qui  y ont  dérogé , ne  se  sont  elles  pas 
opérées  légalement  ? Peut-on  dire  quelles 
1 aient  été  au  préjudice  du  droit  des  héritiers 
rappellés  ? Ils  n’en  avoient  encore  aucun. 

Ont*  elles  violé  le  nouvel  ordre  de  succéder 
qui  n existoit  pas  , et  qui  peut  encore  varier 
si , jusqu  au  moment  de  la  promulgation  du 
code  civil , il  plaisoit  à la  natiorT d’en  adopter 
un  nouveau]? 

Ces  transmissions  de  biens  ont  donc  pro- 
duit une  propriété  véritable  et  légitime  ; et 
c’est  un  principe  sacré  pour  tout  peuple  policé, 
un  article  solemnel  de  notre  constitution , 
que  la  propriété  ^ une  fois  acquise  , est  in- 
violable. 

( 

L’effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  , 
blesse  ce  principe  que  nous  avons  tous  juré 
de  révérer;  il  viole  une  propriété  acquise  que 
nous  avons  promis  de  respecter  et  de  défendre. 

B 


Si , de  tes  considérations  générales  , on  passe 
à l’examen  des  inconvéniens  particuliers  qu’en- 
traine  après  elle  la  rétroactivité  de  cette  loi , 
• elle  ne  paroîtra  pas  moins  désastreuse  dans 
ses  effets  , qu’inconstitutionnelle  et  inconsé- 
quente dans  son  principe. 

Rien  n’est  plus  propre  à prouver  la  défec- 
tuosité d’ui.e  loi  et  son  immoralité  , que  la 
multitude  des  abus  qui  germent  de  ses  dispo- 
sitions. C’est  de  la  masse  des  injustices  pri- 
vées que  se  compose  l’injustice  générale. 

Sous  ce  rapport , il  seroit  sans  doute  avan- 
tageux dè  mettre  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion le  tableau  de  toutes  les  inconséquences 
que  présentent  les  divers  aspects  de  cette  ré- 
troactivité. Que  n est -il  possible  de  faire  pa- 
roître  devant  elle  cette  multitude  de  citoyen^ 
dont  l’effet  rétroactif  auroit  miné  la  fortune , 
et  qui  seroient  cruellement  punis  pour  avoir 
mis  leur  confiance  dans  la  loi  et  recueilli  les 
avantages  qu’elle  leur  aéféroit  ! 

Le  détail  de  ces  injustices  seroit  infini;  on 
ne  peut  que  grouper  les  abus  principaux  , et 
6ur-tout  ceux  qui  semblent  contradictoires 
avec  la  loi  et  qui  marclient  ouvertement  contre 
le  but  quelle  se  propose. 
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La  loi  ne  doit  Jamais  surprendre  ni  tromper. 

Si  Feffet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse 
étoit  maintenu  , combien  de  propriétaires  se 
trouveroient  ruinés  et  réduits  à la  plus  affreuse 
misère , pour  avoir  compté  sur  l’aisance  que 
leur  offroient  les  avantages  par  eux  recueillis 
en  vertu  des  loix  anciennes  ? 

sur  la  foi  de  cet  accroissement  (le 
fortunPr,  a fait  à la  patrie  des  sacrifices  que 
son  premier  état  ne  lui  àuroit  pas  permis  : 
l’intervale  enveloppé  dans  cette  rétroaction  , 
est  précisément  celui  des  dons  patriotiques  , 
des  contributions  , des  cotisations  de  tout 
genre. 

L autre  , à la  faveur  de  ce  supplément  d’ai- 
sance , a fait  de  nouvelles  spéculations  ; il 
a versé  dans  le  commerce  les  fonds  qui  lui 
en  sont  parvenus.  Le  feu  révolutionnaire  les 
a consumés  ; la  loi  sur  le  maximum  en  a en- 
traîné la  perte. 

Il  paiera  donc , par  la  privation  d’un  bien 
qu’il  n’eùt  jamais  hasardé  , le  mauvais  succès 
d’une  entreprise  à laquelle  il  ne  s’est  livré 
qu  à la  faveur  de  ces  secour^  surabondans  que 
la  loi  lui  assuroit; 

Celui  ci , se  croyant  propriétaire  incommu- 
table  des  biens  qu’il  avoit  recueillis , les  a dis- 

B 2 
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tribués  à ses  enfans  , à des  parens  collatéraux 
ou  même  à des  étrangers  qu’il  affectionnoit. 

Les  donations  qu’il  en  a faites  ne  cessent  pas 
d’étre  obligatoires  à son  égard  , et  cependant 
la  loi  l’oblige  de  restituer  les  avantages  qui  en 
ont  été  le  mobile. 

Ceux  qui  ont  provoqué  cette  loi  n’ont  pu  s’en 
dissimuler  l’injustice  ; ils  ont  essayé  Jjda  pal- 
lier, en  accordant  à cenxqu’ifs  dépos^doient 
la  retenue  d’un  sixième  ou  d’un  dixième  à titre 
d’indemnité. 

S’ils  n’étoient  pas  véritables  propriétaires , 
quel  droit  peuvent-ils  avoir  à cette  retenue? 

Si  leur  propriété  étoit  inviolable  , y trou- 
vent-ils la  Juste  et  préalable  indemnité  que  la 
déclaration  des  droits  leur  garantit. 

Trouvent-ils,  même  dans  cette  foible déliba- 
tion d’un  bien  dont  l’intégralité  leur  apparte- 
noit , le  dédommagement  des  dépenses  et  des 
soins  qiie  ces  avantages  leur  ont  souvent  occa- 
sionnés. 

Les  propriétaires  qui  avoient  recueilli  ces 
biens , ne  sont  jjas  seuls  trompés.  Ceux  avec 
lesquels  ils  ont  contracté  depuis  cette  époque  , 


peuvent  en  être  victimes  avec  eux  > et  la  foi 
du  commerce  est  violée. 


La  loi  conserve , il  est  vrai  , les  droits  des 
tiers  détempteurs , ceux  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  dont  les  créances  ont  une  date 
certaine. 

Mais  si  le  débiteur  n’a  recueilli  que  des 
avantages  mobiliers  qu’il  est  obHgé  de  rendre , 
que  devient  le  gage  des  créanciers  ? 

Est-il  permis  , d’ailleurs , de  faire  un  reproche 
à ceux^qui , ne  prévoyant  pas  la  révocabilité 
d’une  propriété  dont  leur  débiteur  étoit  léga- 
lement saisi , ‘n’ont  pas  pris  la  précaution  de 
rendre  leur  créance  authentique  ou  d’en  faire 
constater  la  date  ? 

Le  respect  dû  aux  conventions  matrimonia- 
les , que  cette  loi  semble  vouloir  confiriiier , 
n’est-il  pas  enfreint  ? 

L’article  XV  maintient  les  donations  et  dis- 
positions faites  par  contrat  de  mariage  , au 
prolit  des  conjoints  , depuis  le  i4  juillet  1789, 
et  avant  la  loi  du  5 brumaire  , pourvu  que  les 
donateurs  fussent  sans  enfans. 

Mais  les  successions  échues  depuis  178g, 
les  donations  entre  vifs  ou  testamentaires , 
recueillies  depuis  celte  époque  , ne  sont-elles 
point  entrées  en  considération  dans  les  alliances 
contractées? 

B 5 


coiutiie  sacrés  , peut-elle  porter  atteinte  aux 
propriétés  sur  lesquelles  en  ont  été  réglées  les 
stipulations? 

La  femme  n’a  t-elle  donc  pas  des  droits  aussi 
favorables  quq^le  créancier,  et  ces  droits  ne 
s’évanouissent-ils  pas  si  son  mari  est  obligé  de 
restituer  les  biens  dont  il  étoit  propriétaire  au 
moment  de  leur  union? 

Les  donations  de  biens  présens  et  à venir , 
sont  maintenues  ; et  les  institutions  contrac- 
tuelles , meme  celles  recueillies  depuis  1789, 
sont  anéanties. 

Mais  qui  ne  sait  qu’on  ne  faisoit , pour  ainsi 
dire , point  de  différence  entre  ces  deux  es- 
pèces de  dispositions  qui  produisoient  presque 
toujours  le  même  effet? 

La  nuance  insensible  qui  les  distingue,  et 
qui  ne  consiste  que  dans  une  subtilité  de  droit, 
étoit  bien  rarement  apperçue  et  saisie  par  les 
contracians. 

Cette  nuance  est  si  délicate , elle  est  si  im^ 
perceptible , que  la  Convention  elle -même  a 

la  classe  des 


été  embarrassée  pour  assigner 
institutions  contractuelles:  elle  a subordonné 
leur  conservation  ou  leur  anéantisement  à des 
olausea  particulières  qui  ^ sans  égard  à leur 


( ) ' 

E^'  si  la  loi  regarde  les  contrats  de  mariage 
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dénomination  , pouvoient  les  caractériser  do- 
nations  entre  vifs  ou  à cause  oe  nioit. 

Ainsi,  le  sort  des  parties  peut  dépendre  de 
l’intelligence  du^notaire  et  de  la  précision  de 
sa  rédaction. 

De-là  cette  innombrable  quantité  de  pro- 
' cès , pour  déterminer  si  une  institution  con- 
tractuelle contient  ou  non  les  caractères  de 
donation  entre  vifs. 

Ce  n est  donc  pas  une  misérable  subtilité 
que  de  prétendre  que  l’héritier  institué  par 
contrat  de  mariage  , n’a  pas  droit  de  se  plaindre 
de  la  loi  qui  anéantit  cette  disposition  contrac- 
tuelle , sous  le  prétexte  que  l’instituant  con- 
servoit  la  faculté  d’aliéner  tout  ou  partie  des 
biens  quil  possédoit. 

Une  propriété  aléatoire  n’en  est  pas  moins 
une  véritable  propriété  ; la  loi  qui  annonce  du 
respect  pour  les  contrats  de  mgriage  , qui 
consacre  l’iiTévocabilité  des  stipulations  sous 
la  foi  desquelles  ils  ont  été  passés,  peut- elle 
altérer  ou  modifier  les  conventions  ^ même 
éYe|ÿ:uelles  , qui  en  ont  été  la  condition  ? 

institution  faite  par  contrat  de  mariage 
étoit  irrévocable.  L’instituant  ne  pouvoit  plus 
disposer  à titre  gratuit  j il  ne  pouvoit  point 

^4 


i^a  moralité  des  bienfaiteurs,  l’indépen- 
dance et  la  solidité  de  leur  fortune , étoient 
souvent  des  titres  qui  rendoient  l’institution 
contractuelle  aussi  certaine  que  la  donation 
entre  vifs  la  mieux  caractérisée. 

Aussi  1 article  IV  de  la  loi  du  8 avril  1791  , 
les  avoit  expressément  conservées, 

N’existe -t- il  pas  une  contradictioù  cho- 
quante entre  la  disposition  qui  les  anéantit  et 
celle  qui  maintient  les  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  postérieurement  au  1 4 juillet 
2789  ? 

La  loi  qui  les  autorisoit  alors , n’auroit-èlle 
pas  trompé  celui  qui , sans  cette  faculté  qui 
produisoit  à ses  yeux  les  mêmes  effets  , se  fut 
déterminé  à une  donation  de  biens  présens  et 
à venir , que  la  loi  maintient  au  moins  pour 
les  biens  présens  ? Æjj^ 


Dans  combien  d’autres  circonstances  la  dis- 
position impérieuse  de  la  loi  ^ qui  est  aujourd’hui 


(25)  . 

révoquée  et  abolie,  ne  peut-elle  pas  avoir  em" 
péché  la  disposition  particulière  de  l’homme 
qui  est  conservée  ? 

Dans  les  coutumes  qui  assuroient  aux  en- 
fans  une  portion  des  biens  de  leur  père  , soit 
comme  tiers-coutumier , soit  à titre  de  douaire;' 
qui  frappoient  cette  portion  d’inaliéiiabililé  , 
qui  la  retranchoient  des  transactions  com- 
merciales ordinaires  , l’enfant  marié  sur  la  foi 
de  cette  expectative , a voit*  il , quant  à la  por- 
tion grévée  de  l’indisponibilité  statuaire , une 
assurance  moins  complète  que  le  donataire 
entre  vifs  ? 

Le  douaire  propre  aux  enfans  étoit  meme 
d’autant  plus  favorable  , qu’il  réunissoit  le 
double  caractère  de  statut  coutumier  et  de  pac^ 
tion  matrimoniale. 

Les  mêmes  principes  qui  ont  fait  maintenir 
les  donations  entre  vifs  , dévoient  faire  con- 
server , au  moins  en  faveur  des  citoyens  ma- 
riés , cette  transmission  statutaire  ; cependant 
elle  se  trouve  enveloppée  dans  l’effet  rétroactif 
de  la  loi. 

Combien  cette  abolition  rétroactive  est  plus 
injuste  encore  lorsque  les  avantages  quelle 
enlève  ont  été  payés  par  des  privations  déjà 
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subies  , et  sur  lesquelles  il  est  impossible  de 
revenir  î 

Les  loix  forment  entr  elles  une  espèce  de 
chaîne  dont  il  n est  pas  permis  de  détacher  un 
seul  anneau , sans  en  dissoudre  toute  l’éco- 
nomie. 

Dans  les  coutumes  d’inégalité  , la  faculté 
de  disposer  entre  vifs  ou  par  testament  étoit 
un  remède  contre  la  disposition  des  lots  faits 
par  la  Ion 

Souvent  un  oncle,  enrichi  lui -même  des 
libéralités  de  ses  parens  collatéraux , indem- 
nisoit  ses  neveux  puînés  du  désavantage  qu’ils 
avoient  éprouvé  dans  la  succession  paternelle. 

La  loi  du  17  nivôse  anéantit , pour  ces  puî- 
nés^ des  avantages  qui  n’étoient  que  la  foible 
compensation  des  successions  recueillies  par 
leur  frère  avant  1789  , et  qu’il  ne  partage  pas 
avec  eux. 

Là  ce  sont  des  aînés  qui  ont  été  privés  de 
la  succession  de  leurs  parens  collatéraux , 
quelquefois  de  celle  d’une  mère  opulente,  et 
que  la  loi  nouvelle  dépouille  de  la  portion 
héréditaire  en  considération  de  laquelle  ils  en 
ont  été  exlus.  ^ 

Ici  des  filles  avantageusement  dotées  , qui , 
depuis  leur  mariage  , ont  travaillé  pour  leur 
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compte  et  leur  bénéfice  personnel , viennent 
.partager  le  fruit  des  travaux  de  leurs  freres  ^ 
et  ne  rapportent  pas  les  avantages  secrets  et 
indirects  par  lesquels  la  tendresse  parternelle 
les  dédommageoit  de  la  défaveur  et  de  l iné- 
galité coutumière. 

Ainsi  la  rétroaction  blesse  souvent  cette  éga- 
lité qui  est  l’objet  principal  de  la  loi , et  rompt 
cet  équilibre  qu’elle  paroît  vouloir  rétablir. 

* 

On  ne  p^^eut  indiquer  ici  qu  une  partie  des 
inconvéniens  ; c’est  aux  législateurs  à les  ap- 
profondir , p5r  l’analyse  des  plaintes  multi- 
pliées qui  leur  ont  été  adressées. 

D’un  côté  , ils  verront  des  familles  réclamer 
des  biens  , dont  leur  parent  n a jamais  eu  1 in- 
tention de  les  priver , dont  un  conjoint  n a été 
avantagé  que  sous  la  condition  de  les  leur 
rendre. 

La  loi  qui  anéantit  , comme  substitution , la 
disposition  de  retour  à la  famille  du  donateur, 
ne  permet  plus  au  conjoint  avantagé  de  dis- 
poser., en  faveur  des  'héritiers  de  son  bienfai- 
teur , des  biens  qu’il  ne  tient  de  sa  libéralité 
que  sous  cette  condition  , et , par  cette  dispo- 
sition absurde , l’intention  de  la  loi  et  la  vo- 
lonté de  rhomaie  se  trouvent  également  frus- 
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D’un  autre  coté , des  pères  qui  se  sont  dé- 
pouillés en  faveur  de  leurs  enfans  , voient  passer 
dans  une  famille  étrangère  la  moitié  des  biens 
que  leur  tendresse  avoit  cru  pouvoir  déposer 
dans  le  sein  de  la  piété  filiale  , et  dont  ils  n’ont 
pas  cru  devoir  stipuler  le  retour  dans  un  temps 
où  la  loi  les  appeiloit  à la  succession  de  leurs 
enfans.  • 

Ces  inconséquences  et  une  foule  d’autres  , 
sont?  une  suite  naturelle  de  la  rétroaction  qui 
est  toujours  un  délit  politique. 

Qu'une  loi  nouvelle  succède  à l’ancienne , 
tel  est  l’ordre  de  la  nature.  * 

C’est  une  monstruosisité  si  elle  anticipe  sur 
son  existence. 

Quelles  sont  donc  les  considérations  impo- 
santes , à la  faveur  desquelles  on  prétend  dé- 
fendre ce  système  que  la  raison  proscrit  ? 

C’est , nous  dit-on  , que  les  législateurs  du 
rent  admettre  tous  les  citoyens  français  à jouir 
des  avantages  de  cette  loi , à dater  de  sa  pre- 
mière cause  , à compter  de  l’époque  où  le 
peuple  s’est  ressaisi  ^de  ses  droits. 

Si  les  loix  préexistantes  avoient  été  la  consé- 
quence nécessaire  des  abus  auxquels  le  premier 
coup  fut  porté,  dans  cette  journée  mémorable  . 
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si  elles  avoient  blessé  les  principes  du  droit  na- 
turel , peut  être  eùt-il  été  juste  de  donner  aux 
loix  nouvelles  un  effet  rétroactif.  Cette  rétro- 
action n’eàt  pas  même  dû  s arrêter  au  1 4 juillet 
1789;  il  falloit  la  faire  remonter  à la  racine 
meme  des  abus  qui  étoient  détruits. 

Mais  Tordre  introduit  pour  la  transmission 
des  biens  , toujours  réglé  par  les  institutions 
civiles  , n’étoit  point  essentiellement  lie  au 
SV  sterne  nobiKaire  ou  féodal. 

' Les  romains  , qui  ne  connnoîssoient  ni  fiefs 
ni  noblesse , admettoient , comme  nos  anciennes 
loix  ^ les  donations,  les  testamens  , les  substi- 
tutions.. 

La  nation , en  se  resaississant  de  ses  droits , 
en  reconquérant  l’avantage  imprescriptible 
de  délibérer  elle-même  les  loix  par  lesquelles 
elle  doit  être  gouvernée  , pouvoir  conserver 
et  a conservé  réellement  l’ancien  ordre  de 
succéder;  elle  est  encore  aujourd’hui  maîtresse 
de  l’adopter.  Il  n étoit  donc  pas  la  conséquence 
•nécessaire  des  anciens  abus  ; il  n^étoit  pas  in- 
dispensable qu’il  tombât  avec  eüx. 

Les  législateurs  seront-ils  arrêtés  par  la 
craintè  que  le  rapport  de  ce  décret  reproduise 
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les  mêmes  désordres  que  le  décret  lui-même  a 
occasionnés  ? 

Cette  objection  est  celle  qu’on  oppose  le 
plus  communément  ; c’est , dit-€mr>  ^réveiller 
les  contestations  , renouveller  les  procès 
un  mot , c’est  faire  renaître  tous  les  inconvé- 
niens  qu’on  reproche  à la  rétroaction  de  cette 
loi. 

Les  principaux  inconvéniéns^  c’est  de  blesser 
un  principe  du  droit  naturel  ; c’est  de  contre- 
dire une  loi  fondamentale  ; c’est  de  porter  at- 
teinte à l’ordre  social. 

Jarnais  ces  inconvéniens , qui  frappent  la  loi 
rétroactive  , ne  pourront  être  reprochés  au  dé- 
cret qui  la  rapportera.  Il  sera  le  retour  à l’ordre, 
dont  cette  disposition  rétroactive  étoit  la  sub- 
version. 

I^ne  disposition  qui  excède  la  puissance 
du  législateur  , n’est  pas  même  une  loi  ; ce 
décret  qui  la  rapportera  ne  sera  que  la  décla- 
ration de  sa  nullité  , déjà  prononcée  par  la 
raison  , et  le  droit  naturel.  ^ 

De  quoi  peuvent  se  plaindre  ceux  qui , en 
vertu  de  ce  titre  vicieux  , ont  usurpé  ^ des 
biens  qui  ne  leur  appartenoient  pas  ? 
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Ne  savoient'ils  pas  que  les  loîx  anciennes 
en  avoient  déféré  la  propriété  à ceux  qu’ils 
en  ont  dépouillé  ? 

Les  premiers  ont  du'  croire  leur  propriété 
incommutable. 

Les  seconds  ne  dévoient  point  y compter; 
car  le  titre  vicieux  par  lequel  ils  étoient 
appelés  , portoit  avec  lui  le  germe  de  la  ré- 
vocabilité. 

Avertis  par  le  système  erroné  et  anti-constitu- 
tionnel de  leur  vocation  qu’une  loi  postérieure 
pouvoitla  retracter , c’est  volontairement  qu’ils 
s’y  sont  soumis. 

Si  d’ailleurs  il  falloit  descendre  au  calcul 
des  inconvéniens  particuliers  , la  révocation 
de  la  disposition  rétroactive  en  offriroit  beau- 
coup moins  que  son  exécution. 

Combien  de  partages  nouveaux  qui  sont 
à peine  provoqués , et  dont  les  opérations 
seroient  aussi  longues  que  ruineuses. 

Combien  d’institutions  contractuelles  qui 
ne  sont  pas  même  encore  ouvertes. 

Quelle  discussion  n’entrainera  pas  la  liquida- 
tation  des  impenses , améliorationSxque  la  loi 
donne  aux  propriétaires  dépossédés  la  faculté 
de  réclamer. 

Combien  de  contestations  ne  fera  pas  naître 
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l’exercice  des  droits  que  des  tiers  pourroient 
avoir  sur  les  biens  restitués, 

Toutes  ces  sources  de  dissentîons  seront 
taries  par  le  décret  qui  révoquera  l’effet  ré- 
troactif, etiqui  ne  nécessitera  qu’une  opéra- 
tion bien  simple  , celle  de  la  restitution  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  illégalement  reçu. 

Jamais  les  difficultés  ne  devroient  écarter  du 
sentier  de  la  justice. 

Mais  ici  les  difficultés  sont  vaines  et  chimé- 
riques ; la  loi  qui  révoquera  cette  rétroactivité 
sera  un  bienfait  pour  tous  , et  sur- tout  pour 
ceux  que  la  loi  a eu  l’intention  de  favoriser. 

En  les  assurant  que  jamais  les  etfets  d’une  loi 
subsistante  ne  peuvent  être  détruits  par  les  dis- 
positions d’une  loi  postérieure  , elle  leur  ga- 
rantira, pour  1 avenir , les  propriétés  auxquelles 
ils  sont  appelles  ; elle  affermira  l’ordre  social  ; 
elle  fera  disparoitre  de  notre  législation  cette 
violation  du  droit  sacré  de  propriété  , cette 
contradiction  avec  un  article  fondamental  de 
la  déclaration  des  droits  ; .elle  effacera  cette 
tache , dont  les  ennemis  de  la  révolution  ne 
manqueroient  pas  d’abusfer  , pour  prouver  la 
versalité  de  nos  loix  et  l’instabilité  de  nos  pro- 
priétés. 




